
• Algérie au Cœur, 

• Amal, 

• ANPNA (Association Nationale des Pieds
Noirs Progressistes et Amis), 

• ASALI (Association de Solidarité des
Algériens de l’Isère), 

• Coup de Soleil Rhône-Alpes, 

• CSRA (Comité de Soutien aux Réfugiés
Algériens), 

• la Libre Pensée Isère, 

• le Mouvement de la Paix Isère.

« L’autre 8 mai 1945 » : 
un crime contre l’Humanité

qui doit être reconnu  !
Le 8 mai 1945, la célébration de la victoire des Alliés contre le nazisme le 8 mai 1945 est 
l'occasion pour les Algériennes et les Algériens de faire entendre les revendications d'égalité
des droits et d'indépendance. A Sétif, Guelma et Kherrata des milliers d'Algériens 
manifestent et brandissent des pancartes « Libérez Messali » (Messali Hadj, leader 
nationaliste emprisonné), « Nous voulons être vos égaux », « À bas le colonialisme », « Vive
l'Algérie libre et indépendante », et un drapeau qui deviendra le drapeau algérien. La 
répression contre les Algériens sera féroce : 10 000 à 40 000 victimes selon les historiens.

La colonisation ne fut pas une simple coexistence. Il fallut une violence considérable et un 
ordre social basé sur le racisme et la discrimination légale (code de l’indigénat) pour 
maintenir l’ordre colonial. Il est temps de sortir du déni et de reconnaître les crimes 
commis pendant la période coloniale, en Algérie et ailleurs.

Mercredi 16 avril 2025 18h30
Grande salle de la Maison des associations Grenoble

Rencontre/débat avec

Olivier Le Cour Grandmaison
initiateur de la campagne pour la reconnaissance des massacres de 
Sétif/Guelma/Kherrata comme « crime contre l’Humanité » (cf appel au verso)

Olivier Le cour Grandmaison est Historien spécialisé dans l'histoire coloniale,  
maître de conférences en science politique à l'université d'Evry-Val d'Essonne 
et enseigne au Collège international de philosophie. 

Entrée libre (P.A.F. si possible)
 Derniers ouvrages parus :

• Racismes d’État, États racistes : une brève histoire, Paris, 
Amsterdam, 2024. 

• « Ennemis mortels ». Représentations de l'islam et politiques 
musulmanes en France à l'époque coloniale, Paris, La 
Découverte, 2019. 

• De l'indigénat. Anatomie d'un « monstre » juridique : le droit 
colonial en Algérie et dans l'empire français, Paris, Zones/La 
Découverte, 2010

• Coloniser, exterminer. Sur la guerre et l’État colonial, Paris, 
Fayard, 2005 

Olivier Le Cour Grandmaison
(photo L'Humanité)



80ème anniversaire des massacres commis 
le 8 mai 1945 en Algérie à Sétif, Guelma, Kherrata

APPEL
L’AUTRE 8 MAI 1945.  80ème anniversaire 

POUR LA RECONNAISSANCE DES CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ COMMIS EN 
ALGÉRIE PAR LA FRANCE

Il est impossible de célébrer ce quatre-vingtième anniversaire de la victoire contre le 
nazisme sans vouloir arracher à l’oubli ce qui s’est passé en Algérie ce même 8 mai et les 
jours suivants. 

Des manifestations pacifiques à Sétif, Guelma, Khératta et la région ont été écrasées dans 
le sang ; près 35 000 civils Algériens ont été massacrés par la police, la gendarmerie, les 
milices coloniales armées par les autorités locales, l'Armée Française, agissant sur ordre de 
l'exécutif. C'est au cours de cette répression massive que l'on a déploré à Sétif et aux 
alentours une centaine de victimes Européennes.

Amputer notre histoire commune par l'occultation de ce crime d’État ne permet pas à la 
France d'en finir avec la page coloniale de son histoire. Si, le 19 mars 2016, le président de 
la République, François Hollande, a reconnu que le système colonial en Algérie était « 
injuste » et « niait les aspirations des peuples à décider d'eux-mêmes », il faut aller plus loin 
en disant la vérité sur les massacres du 8 mai 1945. De même, le geste symbolique fait à 
Sétif en 2015 par le secrétaire d’État chargé des Anciens combattants et de la mémoire, J-
M. TODESCHINI, demeure très en-deçà de cette demande.

Suite à la mobilisation du collectif en 2015, le conseil municipal de Paris a demandé à 
l'unanimité au chef de l’État de reconnaître ces massacres comme crimes d’État. Des vœux 
dans ce sens ont été adoptés par plusieurs villes dont Rennes, Nanterre et Ivry-sur-Seine, et
des plaques commémoratives de ces massacres existent dans plusieurs villes de France. 

Le 14 avril 2015, un Collectif Unitaire pour la reconnaissance des crimes d’État de 1945 en 
Algérie (Sétif, Guelma, Kherrata) s'est constitué. Outre cette reconnaissance comme crime 
d’État, il demande : l’ouverture de toutes les archives, l'inscription dans la mémoire nationale
de ces événements par le biais de gestes forts des plus hautes autorités de l’État et un 
soutien à la diffusion des documentaires relatifs aux événements dans l’Éducation Nationale 
comme dans les médias publics.

A l’occasion du 80ème anniversaire de ces massacres, le 8 mai 2025, nous appelons à des 
rassemblements unitaires dans toute la France pour exiger la reconnaissance de ces 
massacres comme crime contre l’humanité et la satisfaction de ces revendications. 

pétition à l’initiative de :
M’hamed Kaki
Olivier Le Cour Grandmaison
Collectif national pour la reconnaissance des crimes coloniaux (CNRCC)

https://www.change.org/p/l-autre-8-mai-1945-80ème-anniversaire-appel-
pour-la-reconnaissance-des-crimes-contre-l-h


